


Règlement vie privée et communications électroniques 

Scene setter 

 La Commission a adopté la proposition du Règlement vie privée
et communications électroniques (« règlement ePrivacy ») en
2017. Dans la même année, le Parlement européen a adopté
son rapport et a donné un mandat au rapporteur lui permettant
d'entamer des négociations interinstitutionnelles. Bien que la
présidence finlandaise ait œuvré à une approche générale au
sein du Conseil, la présidence n'a pas réussi à obtenir une
approche générale et a présenté son rapport de progrès au
Conseil TTE en décembre 2019.

 La présidence croate a ajouté à l’article 8 « l’intérêt légitime»
comme nouveau motif juridique pour utiliser les capacités de
traitement et de stockage de l'équipement terminal d'un
utilisateur ou pour collecter des informations à partir de celui-
ci. La présidence a également essayé d'aligner les fondements
juridiques du traitement des données de communications
électroniques figurant à l'article 6 sur les fondements juridiques
fournis par le RGPD, avec l’inclusion de «l'intérêt légitime».

Line to take 

 Il est urgent d'adopter rapidement le Règlement vie privée et
communications électroniques (« règlement ePrivacy ») afin
d’assurer un niveau élevé de protection de la vie privée et la
sécurité juridique pour les particuliers et les personnes morales.

 Le règlement ePrivacy renforcera la confiance aux
communications en ligne et garantira les conditions de
concurrence équitable, entre tous les fournisseurs de services
de communications électroniques, qu'ils soient des fournisseurs
de télécommunications ou des prestataires de services «OTT»,
tels que WhatsApp, Signal, etc.

 Le règlement harmonisera les règles, en visant à maintenir un
équilibre entre la protection de la vie privée et l'innovation.






